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A la Une

Le Barreau de Nîmes, en partenariat avec la Délégation 
des Barreaux de France, la Conférence des bâtonniers 
et l’Ecole des avocats Centre Sud, organisera le 25 
septembre une journée de formation dédiée au droit 
européen
Programme ; Inscriptions
Cette journée sera consacrée à certains aspects 
fondamentaux de la pratique du droit européen, tenant 
aux modalités pratiques et procédurales de saisine de la 
Cour de justice de l’Union européenne et de la Cour EDH, 
ainsi qu’aux différentes voies de recours devant celles-
ci, et à la pratique du droit européen dans le domaine 
pénal, en particulier sous l’angle de l’action du Parquet 
européen, de même que du droit international privé de 
source européenne en matière civile, commerciale et 
matrimoniale. A cette occasion, plusieurs juges au sein 
des juridictions européennes, ainsi que des avocats, 
des représentants des institutions européennes et du 
Parquet européen, du ministère de la Justice et du CCBE 
interviendront. Cette journée permettra aux praticiens 
de valider 6 heures au titre de leur formation continue. 
L’évènement se déroulera au Pont du Gard et pourra 
également être suivi en ligne.

La responsabilité d’un Etat membre pour violation 
de son obligation de renvoi préjudiciel, par l’une de 
ses juridictions, ne peut être engagée que si celle-
ci s’accompagne de la méconnaissance d’une 
autre règle du droit de l’Union ayant pour objet de 
conférer des droits aux particuliers (3 septembre)
Arrêt Ferreira da Silva e Brito e.a. (Grande chambre), 
aff. C-293/24
Saisie d’un renvoi préjudiciel par la Cour suprême 
(Portugal), la Cour de justice de l’Union européenne 
a précisé les conditions dans lesquelles un justiciable 
peut obtenir réparation de la part d’un Etat, à la suite 
d’une décision judiciaire contraire au droit de l’Union. 
En l’espèce, la Cour suprême portugaise avait refusé 
de saisir la Cour d’une question préjudicielle et avait 
confirmé le rejet du recours de salariés licenciés lors 
de la dissolution de leur société. La Cour rappelle 
les 3 conditions cumulatives d’engagement de la 
responsabilité d’un Etat membre, à savoir la violation 
d’une règle de droit de l’Union conférant des droits, 
le fait que la violation soit suffisamment caractérisée 
et qu’il existe un lien de causalité direct entre les 2. 
En ce qui concerne le 2ème critère, la Cour estime que 
l’inexécution par la juridiction de son obligation de 
renvoi préjudiciel, ne saurait, à elle seule, suffire pour 
engager la responsabilité d’un Etat membre, quand 

bien même la décision n’est pas susceptible d’un 
recours juridictionnel en droit interne. En l’espèce, 
la Cour constate également que la Cour suprême n’a 
pas tenu compte de sa jurisprudence établie avant le 
prononcé de sa décision sur la notion de « transfert 
d’établissement  » et a commis une conjonction 
d’erreurs d’interprétation du droit de l’Union. 
Selon la Cour, l’ensemble de ces éléments paraît 
entacher l’arrêt litigieux d’une violation suffisamment 
caractérisée du droit de l’Union, qu’il incombe à la 
juridiction de renvoi de vérifier.

https://avocats-nimes.org/medias/org-9739/shared/programme-detaille-pont-du-gard.pdf
mailto:https://avocats-nimes.org/medias/org-9739/shared/inscription-colloque-pont-du-gard-2026--002-.pdf
https://infocuria.curia.europa.eu/tabs/document/C/2024/C-0293-24-00000000RP-01-P-01/ARRET/326214-FR-1-html


L’actualité 
des institutions  

Concurrence

La Commission européenne a publié des lignes 
directrices sur l’application de l’article 102 du traité 
sur le fonctionnement de l’Union européenne relatif 
aux pratiques d’éviction abusives des entreprises 
dominantes (3 septembre)
Lignes directrices de l’UE sur les pratiques d’éviction 
abusives des entreprises dominantes
La Commission européenne  a adopté  des lignes 
directrices actualisant les modalités d’application 
de  l’article 102 TFUE  qui interdit aux entreprises 
d’exploiter de façon abusive leur position dominante, 
y compris en cherchant à évincer du marché leurs 
concurrents. Reposant sur la jurisprudence de la Cour 
ainsi que sur la pratique de la Commission, les lignes 
directrices ont pour objectif d’assurer que la politique 
de concurrence puisse répondre efficacement aux 
réalités modernes des entreprises et renforcer la 
cohérence dans l’application de l’article 102 du TFUE. 
Ainsi, les lignes directrices aident les entreprises à 
déterminer si elles détiennent une position dominante 
sur un marché, fournissent des orientations sur les 
critères à prendre en considération pour déterminer 
si un comportement s’écarte de la concurrence 
basée sur les mérites, définissent le cadre d’analyse 
des comportements des entreprises dominantes, et 
précisent la façon dont les entreprises peuvent les 
justifier en démontrant que celui-ci est objectivement 
nécessaire ou qu’il génère des gains d’efficience 
qui l’emportent sur les éventuels effets négatifs sur 
la concurrence et qui, en définitive, profitent aux 
consommateurs.

Economie et finances

La Commission européenne a publié les lignes 
directrices relatives à l’application du règlement 
européen interdisant les produits issus du travail 
forcé sur le marché de l’Union (3 septembre)
Lignes directrices
Ces lignes directrices visent à soutenir la mise en 
œuvre du règlement (UE) 2024/3015, interdisant aux 
opérateurs économiques de mettre sur le marché de 
l’Union des produits issus du travail forcé et de les 
exporter à partir du marché de l’Union. Elles précisent 
les modalités d’application du règlement, dont les 
critères d’évaluation des risques de travail forcé, 
les procédures pour identifier et retirer les produits 

concernés ainsi que les obligations des Etats membres 
et des opérateurs économiques. La Commission 
propose une liste non exhaustive d’indicateurs 
permettant d’identifier les risques de travail forcé, 
tels que la confiscation de documents d’identités, la 
restriction de la circulation des travailleurs, la retenue 
sur salaire ou les violences physiques et sexuelles. Elle 
estime que les secteurs du textile, de l’agriculture, de la 
pêche, des mines et de la construction constituent des 
domaines particulièrement à risque. La Commission 
développe par ailleurs les contours du devoir de 
diligence raisonnable des entreprises, les conduisant 
à devoir mettre en place des mesures préventives 
telles que des audits réguliers des fournisseurs et des 
clauses contractuelles interdisant le travail forcé. Les 
entreprises qui n’ont pas contribué à une incidence 
du travail forcé devraient user de leur influence 
pour encourager le partenaire commercial causant 
l’incidence à y remédier. Sans valeur contraignante, 
ces lignes directrices constituent uniquement un 
document d’orientation.

L’actualité 
des juridictions  

Action extérieure, commerce et douanes

Les décisions mettant en œuvre la facilité 
européenne pour la paix relèvent des choix 
politiques et des orientations stratégiques de 
l’Union échappant à tout contrôle juridictionnel (9 
septembre)
Affaire Hongrie c. Comité de la facilité européenne 
pour la paix et Conseil (Grande chambre), aff. T-457/24
Saisi d’un recours en annulation par la Hongrie, le 
Tribunal de l’Union européenne s’est prononcé sur 
la validité d’une décision adoptée le 21 juin 2024 
par le Conseil, autorisant l’affectation de fonds 
alloués au titre de la Facilité européenne pour la paix 
(« FEP ») établie par la décision (PESC) 2021/509, à 
des mesures d’assistance et de soutien militaire aux 
forces ukrainiennes, conformément aux décisions 
(PESC) 2024/1470 et 2024/1471. En l’espèce, la 
Hongrie avait voté en faveur de la 1ère décision mais a 
eu recours au mécanisme d’abstention constructive, 
prévu par l’article 31 §1 TUE, lors de l’adoption de la 
2ème. Les procès-verbaux dressés en amont, puis en 
aval, du vote sur l’adoption de la décision litigieuse, 
indiquaient que le Comité FEP avait estimé que les 
Etats qui s’étaient abstenus pour l’adoption de la 
décision (PESC) 2024/1471 ne pouvaient prendre part 
au vote de la présente décision. La Hongrie estimait 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=PI_COM:C(2026)6118
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=PI_COM:C(2026)6118
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=OJ:C_202604637#ntc1-C_202604637FR.000101-E0001
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=OJ:L_202403015
https://infocuria.curia.europa.eu/tabs/document/T/2024/T-0457-24-00000000RD-01-P-01/ARRET/326268-FR-1-html
https://eur-lex.europa.eu/eli/dec/2021/509/oj/fra
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:32024D1470
https://eur-lex.europa.eu/eli/dec/2024/1471/oj/eng


que son abstention constructive pour l’adoption de la 
décision (PESC) 2024/1471 ne saurait l’empêcher de 
prendre part au vote de la décision litigieuse actant 
l’achat puis l’envoi de matériels militaires aux forces 
armées ukrainiennes, au risque de violer les règles de 
vote établies par les Traités, ainsi qu’à l’Etat de droit, 
à l’égalité des Etats membres et au fonctionnement 
démocratique de l’Union. Le Comité FEP soutenait 
que la Cour ne disposait pas de compétence en 
matière de politique étrangère et de sécurité commune 
conformément aux Traités, et dans la mesure 
où la décision relève des choix politiques et des 
orientations stratégiques de l’Union, conformément 
à l’arrêt K.S. e.a. c. Conseil, C-29/22 P et C-44/22. 
La Grande chambre du Tribunal rappelle les limites 
posées au principe d’exclusion de compétence de la 
Cour en matière de PESC, et estime que la décision 
attaquée relève de la définition des choix politiques 
et des orientations stratégiques propres à la PESC, 
dans la mesure où elle a pour objet l’affectation et 
la répartition concrète des ressources, des mesures 
d’assistance qu’ils doivent financer, à savoir l’achat 
de matériel et de plateformes militaires capables de 
libérer une force létale ; elle met en œuvre la décision 
(PESC) 2024/1471 par laquelle le Conseil a déterminé 
des orientations stratégiques ; elle constitue une 
« action opérationnelle » de l’UE et elle répond à une 
demande de forces armées étrangères. Partant, le 
Tribunal se déclare incompétent pour connaître du 
fond du recours.

Le critère tenant à l’appartenance à un groupe 
d’individus influents exerçant leurs activités en 
Russie et dans un secteur constituant une source 
substantielle de revenus pour le gouvernement 
est conforme à l’Etat de droit, n’est pas entâché 
d’illicéité, est suffisamment clair, précis et 
proportionnel et ne porte pas atteinte, en l’espèce, 
à la dignité du requérant (9 septembre)
Arrêt Abramovich c. Conseil, aff. T-358/25 
Saisi d’un recours en annulation, le Tribunal de l’Union 
européenne s’est prononcé sur la validité des décisions 
et des règlements d’exécution par lesquels le Conseil 
a inscrit puis maintenu le nom du requérant sur la liste 
des personnes visées par des mesures de gel des 
avoirs et de non-admission, sur le fondement des 2 
volets du critère tenant à l’appartenance du requérant à 
la catégorie des hommes et des femmes exerçant dans 
des secteurs économiques qui fournissent une source 
substantielle de revenus au gouvernement de la Russie 
ainsi qu’à ceux exerçant leurs activités dans ce pays. Le 
requérant contestait notamment la légalité de ce volet du 
critère litigieux, estimant qu’il introduit une présomption 
irréfragable de lien avec le gouvernement russe, qu’il est 
disproportionné et porte atteinte au principe de sécurité 
juridique et est contraire à l’Etat de droit et à la dignité 
humaine. Le Tribunal rejette l’argument de la présomption 
irréfragable, estimant que cet ajout n’était motivé que 
par la volonté du Conseil d’élargir le champ matériel de 
la notion de «  femmes et hommes d’affaires influents  » 

à ceux qui n’exerceraient pas dans un secteur d’activité 
constituant une source substantielle de revenus afin qu’ils 
puissent également faire pression sur la classe politique, 
dont les intérêts dépendent en partie de leurs activités. 
En ce qui concerne la proportionnalité, le Tribunal estime 
que le critère d’inscription litigieux, tel que modifié, n’est 
pas manifestement disproportionné en ce qu’il répond au 
principe de « progressivité de l’atteinte au droit en fonction 
de l’effectivité des mesures  », qu’il vise une catégorie 
ciblée et identifiable de personnes possédant une influence 
sur le gouvernement en raison des liens capitalistiques 
d’interdépendance entretenus, et qu’il poursuit l’objectif 
légitime d’accentuer la pression sur le gouvernement 
russe en raison de l’intensification de ses actions. En 
outre, le Tribunal considère que le critère litigieux ne 
porte pas atteinte aux valeurs de l’Etat de droit, en raison 
de l’existence d’une base légale claire, d’une obligation 
de motivation restreignant le pouvoir d’appréciation du 
Conseil et l’exercice d’un contrôle juridictionnel effectif, 
ainsi qu’eu égard à la nature temporaire et réversible 
des mesures restrictives. Enfin, concernant l’atteinte 
à la dignité humaine, le Tribunal estime qu’il ne ressort 
pas des motifs d’inscription que le requérant a fait l’objet 
des mesures à des fins symboliques ou en raison de sa 
seule notoriété, ni qu’elles visaient à instrumentaliser sa 
parole publique afin d’influencer d’autres oligarques. La 
circonstance que le Conseil a utilisé son image à des fins 
de communication publique ne remettant pas en cause ce 
constat. Partant, le Tribunal rejette ces moyens ainsi que 
le recours dans son ensemble.

Droits fondamentaux

Les Etats disposent d’une marge importante pour 
décider s’ils souhaitent accorder le bénéfice du 
regroupement familial à des enfants issus de 
mariages polygames (10 septembre)
Arrêt AA c. Pays-Bas, requête n°7481/23
Le requérant est un ressortissant yéménite résidant 
aux Pays-Bas. Le refus opposé par les autorités 
néerlandaises de délivrer un permis de séjour pour 
5 de ses enfants nés de mariages polygames au 
Yémen constitue selon lui une atteinte à sa vie privée 
et familiale. Après avoir relevé que la polygamie 
est interdite aux Pays-Bas, ainsi que dans tous les 
Etats membres du Conseil de l’Europe, la Cour EDH 
estime que les Etats membres disposent d’une marge 
importante pour décider s’ils souhaitent accorder le 
bénéfice du regroupement familial à des enfants et 
conjoints issus de mariages polygames. En l’espèce, 
la Cour EDH constate que les autorités néerlandaises 
ont invité en vain le requérant à divorcer de ses 2ème 
et 3ème épouses, afin de pouvoir faire bénéficier ses 
enfants issus de ces mariages, du regroupement 
familial. La Cour EDH relève également que les 
enfants se trouvent en Turquie avec leurs mères 
respectives et que rien n’indique qu’ils ne soient 
exposés à la violence. La Cour EDH en conclut que les 
éléments tenant au respect de la vie familiale ne sont 
pas suffisants pour l’emporter sur les considérations 

https://infocuria.curia.europa.eu/tabs/document/T/2024/T-0457-24-00000000RD-01-P-01/ARRET/326268-FR-1-html
https://infocuria.curia.europa.eu/tabs/document/T/2025/T-0358-25-00000000RD-01-P-01/ARRET/326273-FR-1-html
https://hudoc.echr.coe.int/eng#%7B%22display%22:[2],%22languageisocode%22:[%22ENG%22],%22itemid%22:[%22001-252192%22]%7D


tenant au maintien de l’ordre public. Partant, il n’y a 
pas eu violation de l’article 8 de la Convention.

La sanction d’un juge en raison d’accusations et de 
propos critiques, tenus hors prétoire à titre privé, 
diffusés par voie d’huissier et reposant sur des 
éléments factuels suffisamment probants, viole 
l’article 10 de la Convention (8 septembre)
Arrêt Alexandros Savvas c. Grèce, requête n°27153/20
Le requérant est un juge grec s’étant  vu refuser une 
promotion dans le cadre d’une procédure d’avancement 
ayant par la suite donnée lieu à une procédure disciplinaire 
à l’issue  de laquelle une suspension de 3 mois pour 
«  comportement inapproprié dans et en dehors de la 
juridiction  » a été prononcée, en raison de déclarations 
écrites communiquées par huissier, faites en réponse à 
des commentaires négatifs de certains de ses collègues 
interrogés sur ses mérites dans le cadre de la procédure 
d’avancement. Il allègue une violation de l’article 10 de 
la Convention, estimant avoir été sanctionné de façon 
excessive, au seul motif qu’il a tenu, avec vigueur et dans 
des termes certes durs et menaçants, des propos selon lui 
légitimes et proportionnés à l’atteinte à sa réputation, à sa 
dignité et à son avancement professionnel. La Cour EDH 
considère que les sanctions imposées constituent bien 
une atteinte à la liberté d’expression dans la mesure où la 
sanction trouve sa cause directe dans l’appréciation faite 
par l’organe disciplinaire du comportement du requérant, 
à la lumière du contenu de ses propos et des moyens 
de diffusion. Une telle appréciation portait ainsi atteinte 
au droit de détenir, de diffuser et de faire connaître ses 
opinions ou des informations. Elle considère également 
que la sanction litigieuse n’était pas « nécessaire dans une 
société démocratique », dans la mesure où, d’une part, ses 
propos relevaient de jugements de valeur établis sur des 
bases factuelles suffisantes et soutenus par des éléments 
de preuve suffisamment probants et, d’autre part, n’étaient 
pas tenus dans l’exercice de ses fonctions juridictionnelles 
et n’ont pas fait l’objet d’une médiatisation susceptible de 
porter atteinte à la réputation et à l’autorité de l’institution 
judiciaire. Elle estime par ailleurs que la sanction imposée 
était suffisamment sérieuse pour avoir des répercussions 
sur ses perspectives de carrière future et, éventuellement, 
le décourager d’exprimer à l’avenir des critiques à l’égard 
de déclarations affectant sa réputation professionnelle. 
Partant, la Cour EDH conclut à une violation de l’article 10 
de la Convention.

La confiscation de biens communs aux époux après 
la condamnation pénale du conjoint ne viole pas, 
sous condition du respect des droits fondamentaux 
de l’épouse, la Convention (3 septembre)
Arrêt Sylvie Vallée c. France, requête n°13598/21
La requérante est l’épouse d’un individu condamné à 
une peine de confiscation de bien. Cette confiscation 
portant cependant sur des biens immobiliers communs 
celle-ci estime avoir été injustement dépossédée de 
ses biens au terme d’une procédure pénale à laquelle 
elle n’était pourtant pas partie. La Cour EDH rappelle 
que l’article 1 du Protocole n°1 relatif au droit au 
respect de ses biens implique une mise en balance 

de l’intérêt général de la collectivité et de sauvegarde 
des droits fondamentaux. En cas de confiscation de 
biens appartenant à des individus autres que ceux 
condamnés au pénal, les critères de cette mise en 
balance sont notamment la diligence des autorités, 
le degré de faute ou de prudence de l’individu, ses 
possibilités de contestation, et enfin sa possibilité 
d’agir contre la personne responsable de l’infraction 
pour obtenir un dédommagement. En l’espèce, la 
Cour EDH observe que la requérante n’a pas pris en 
considération des indices importants tenant à l’origine 
infractionnelle du bien, qu’elle avait la possibilité de se 
présenter aux audiences de jugement pour faire valoir 
ses observations et aurait pu initier une demande en 
restitution. La règlementation matrimoniale lui permet 
enfin de bénéficier, dans le cadre d’une liquidation 
éventuelle, d’un droit à récompense à la suite de la 
perte financière qu’elle a subie. Partant, la Cour EDH 
conclut à la non-violation de la Convention.

Justice, liberté et sécurité

Le délit routier de conduite d’un véhicule à moteur 
sous l’influence de l’alcool ne constitue pas une 
infraction pénale au sens de l’article  2 §1 de la 
décision-cadre 2005/212 relative à la confiscation 
des instruments et produits provenant d’infractions 
pénales. (10 septembre)
Arrêt Latranov, aff. C-655/24
Saisie d’un renvoi préjudiciel par le tribunal de Veliki 
Preslav (Bulgarie), la Cour de justice de l’Union 
européenne s’est prononcée sur le champ d’application 
de la décision-cadre 2005/212 en précisant la portée 
de la notion d’infraction pénale au sens de l’article 2 
§1 relatif à la confiscation des instruments et produits 
provenant d’infractions pénales. En l’espèce,  un 
ressortissant bulgare a été déclaré coupable de 
conduite d’un véhicule à moteur sous l’influence de 
l’alcool.  Le délit routier de conduite d’un véhicule à 
moteur sous l’influence de l’alcool ne relève pas du 
champ d’application du droit de l’Union relatif à la 
confiscation des produits d’infractions pénales, de 
sorte que la confiscation d’un véhicule prononcée sur 
le fondement du droit national échappe au contrôle de 
la Charte. La décision-cadre 2005/212 ne définissant 
pas la notion d’infraction pénale, la Cour procède à 
l’examen de son contexte et de sa finalité. Il ressort de 
son préambule que celle-ci vise principalement la lutte 
contre la criminalité organisée. Or, la décision-cadre, 
telle que modifiée par la directive 2014/42, vise des 
infractions graves relevant de la criminalité organisée, 
et la conduite d’un véhicule à moteur sous l’influence 
d’alcool n’en fait pas partie. De plus, la Cour observe 
que la décision-cadre 2005/212 a été adoptée pour 
combattre la criminalité organisée dans le cadre de la 
coopération transfrontière. Le délit routier ne relevant 
ni de la criminalité organisée ni d’une dimension 

https://hudoc.echr.coe.int/fre#{%22itemid%22:[%22001-252191%22]}
https://hudoc.echr.coe.int/eng?i=001-252215
https://infocuria.curia.europa.eu/tabs/document/C/2024/C-0655-24-00000000RP-01-P-01/ARRET/326376-FR-1-html
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:32005F0212
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=CELEX%3A02014L0042-20140519


transfrontalière, il ne constitue pas une infraction 
pénale au sens de l’article 2 §1 de la décision-cadre 
2005/212. Ainsi, le délit en cause ne relevant pas de 
la décision-cadre et la Charte ne s’appliquant que 
lors de la mise en œuvre du droit de l’Union, la Charte 
n’est pas applicable à la confiscation en l’espèce.

Propriété intellectuelle

Le titulaire d’une marque renommée peut s’opposer 
à son usage par un tiers lorsque ce dernier n’a pas 
démontré que sa liberté d’expression prévalait sur 
les droits et intérêts du titulaire (8 septembre)
Arrêt Inter IKEA Systems (Grande chambre), aff. 
C-298/23
Saisie d’un renvoi préjudiciel par  le tribunal de 
l’entreprise néerlandophone de Bruxelles (Belgique), 
la Cour de justice de l’Union européenne s’est 
prononcée sur la conciliation des droits du titulaire 
d’une marque renommée protégés par l’article  17 
§2 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union 
européenne avec la liberté d’expression d’un tiers, 
protégée par l’article  11 de la Charte. En l’espèce, 
l’association Vrijheidsfonds avait élaboré pour le 
parti politique Vlaams Belang une campagne dont le 
design reprenait des signes de la marque IKEA. Le 
parti n’avait pas obtenu l’autorisation de l’entreprise, 
mais invoquait s-a liberté d’expression. La juridiction 
questionne la Cour afin de savoir si la liberté 
d’expression peut constituer un juste motif permettant 
de faire usage d’un signe similaire à une marque 
renommée au sens du règlement 2017/1001 ainsi que 
de la directive 2015/2436. La Cour estime que la liberté 
d’expression d’un tiers peut constituer un juste motif 
mais que la simple invocation de celle-ci ne saurait 
suffire, et que des motifs concrets liés à l’exercice de 
cette liberté et qui prévalent sur les intérêts du titulaire 
de la marque doivent être démontrés. La Cour énonce 
qu’il appartient au juge national d’opérer cette mise en 
balance en l’espèce. Elle l’invite notamment à vérifier 
si le tiers entend exercer sa liberté d’expression de 
bonne foi, si l’expression en cause contribue à un 
débat d’intérêt général ou s’inscrit dans un contexte 
commercial, ainsi que si l’usage par le tiers risque de 
causer un préjudice considérable à la réputation de 
la marque.

https://infocuria.curia.europa.eu/tabs/document/C/2023/C-0298-23-00000000RP-01-P-01/ARRET/326215-FR-1-html
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=CELEX:32017R1001
https://eur-lex.europa.eu/eli/dir/2015/2436/oj/eng


Equipe rédactionnelle

Laurent PETTITI, président
Briane MEZOUAR, rédacteur en chef, juriste collaborateur

Pierrick CLÉMENT, avocat au barreau de Paris
Alice JEANNINGROS, juriste collaboratrice 

Judith LACOUTURE, Elève-avocate

© DELEGATION DES BARREAUX DE FRANCE – AISBL – LE BREF DE LA DBF N°26 – 10/09/26
dbf@dbfbruxelles.eu – http://www.dbfbruxelles.eu

https://corporate-fr.larcier-intersentia.com/genial/?utm_source=dbf&utm_medium=partnership&utm_campaign=genial_banner&utm_content=newsletter

